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MOBILITES ET 
DEPLACEMENTS 

 UNE SITUATION PRIVILEGIEE AU 
CŒUR DE L’ARC ATLANTIQUE 

Grâce à la présence d’un échangeur au Sud de la 

commune de Sainte-Hermine, le territoire de 

l’ex Communauté de communes du Pays de 

Sainte-Hermine (ex CCPSH) bénéficie d’un accès 

direct à l’A83. Depuis 1985, celle-ci relie Nantes 

à Fontenay-le-Comte. Depuis 2001, elle se 

prolonge jusqu’à Niort, où elle rejoint l’A10 qui 

va vers Bordeaux. 

Le Pays de Sainte-Hermine est à la portée des 

principales agglomérations du Grand Ouest et 

d’infrastructures de transports majeures : 

 L’Aéroport Nantes Atantique, le 2ème de 

l’Ouest de la France, qui offre des liaisons 

vers les principales métropoles 

françaises et européenne ; 

 Le port Atlantique La Rochelle, 6ème 

port maritime de France en tonnage de 

marchandises.  

 UNE MOBILITE AISEE VERS LES POLES 
URBAINS VOISINS 

Les principaux axes de déplacements  

La situation du Pays de Sainte-Hermine incite à 

une réflexion à l’échelle du territoire Sud 

Vendée. Le territoire bénéficie d’une bonne 

connexion à des pôles urbains voisins, porteurs 

de ressources en terme de services et d’emplois 

pour ses habitants : 

 Chantonnay au Nord Ouest,  

 Fontenay-le-Comte au Sud Est,  

 Luçon, au Sud Est.  

L’ A83, véritable axe de développement du 

territoire,  profite particulièrement aux 

communes du Sud. Elle place Sainte-Hermine à 

moins de 30 minutes de La Roche-sur-Yon ; 

Saint-Jean-de-Beugné à 20 minutes de 

Fontenay-le-Comte.  

L’ensemble du territoire est organisé autour de 

deux axes structurants au sein du réseau routier 

départemental. Transversaux, ils se croisent au 

niveau du bourg de Sainte-Hermine :  

La D148 entre Fontenay-le-Comte et 

Bournezeau traverse le territoire d’Est en Ouest. 

Elle dessert les bourgs de Sainte-Hermine, Saint-

Etienne-de-Brillouet et le Sud de la commune de 

Thiré. 

La D137, entre Chantonnay et Luçon traverse le 

territoire du Nord au Sud. Elle dessert La 

Réorthe, Sainte-Hermine, Saint-Jean-de-Beugné 

et Sainte-Gemme-la-Plaine. Elle place Sainte-

DIAGNOSTIC 
TERRITORIAL 
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Gemme-la Plaine à moins de 10 minutes de 

Luçon, grâce à la D 949 entre Luçon et Nalliers, 

et La Réorthe à 12 minutes de Chantonnay. 

Surtout, au Sud de l’A83, elle est empruntée par 

de nombreux poids lourds faisant la liaison 

Nantes – La Rochelle. Sur le tronçon situé entre 

l’échangeur de Sainte-Hermine et Luçon, la voie 

est classée en catégorie 2, au même niveau que 

l’autoroute, dans le classement sonore des 

infrastructures terrestres. Elle engendre un 

trafic important au  coeur des centre-bourgs 

qu’elle traverse : Sainte-Gemme-la-Plaine, 

Saint-Jean-de-beugné et Sainte-Hermine.  

Un projet de déviation de ces communes 

pourrait devenir d’actualité (source : PAC) afin 

de décongestionner cet axe. Il représenterait 

une opportunité de valorisation de ces trois 

centres-bourgs, en améliorant les espaces 

publics et le cadre de vie de leurs habitants. 

Le Nord du territoire moins connecté 

Le Nord du Pays de Sainte-Hermine est lui 

connecté au réseau de voies primaires : la D31 

Ports de commerce à proximité 

Principaux aéroports 

Temps de transport en avion 

Temps de transport en automobile 

SITUATION DU PAYS DE SAINTE-HERMINE AU REGARD DES 

PRINCIPALES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
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traverse le territoire sur un axe Est Ouest. Elle 

relie La Jaudonnière à Chantonnay en 11 

minutes ; La Caillère Saint-Hilaire en 16 minutes. 

La D8 traverse le territoire sur un axe sud-ouest 

/ nord-est entre Sainte-Hermine et La Caillère-

Saint-Hilaire. 

Une deux fois deux voies entre Chantonnay et 

Bournezeau devrait voir le jour en 2018 et 

diminuera le temps de déplacement entre La 

Réorthe et La Roche-sur-Yon. 

L’accès au littoral 

L’abandon en juillet 2015 du projet de l’A831 

entre l’A83 au niveau de Fontenay et l’A837 au 

niveau de Rocherfort a porté un frein au projet 

de « Route des Estuaires » le long de la façade 

océanique (source : PAC). Les accès au littoral 

depuis le territoire se font ainsi par le réseau des 

voies départementales.  

Le territoire bénéficie aussi des effets de l’A87, 

qui passe au niveau de La Roche sur Yon et 

raccorde Paris en 4 heures. 

En ce qui concerne le réseau ferré, la ligne 

grande vitesse Atlantique entre Paris et Les 

Sables-d’Olonne, via Nantes, dessert La Roche 

sur Yon, à moins de 30 minutes en voiture de 

Sainte-Hermine. Les gares TER les plus proches 

sont celles de Luçon, où passe la ligne Nantes-

Bordeaux, et de Chantonnay. Chantonnay et La 

Roche-sur-Yon sont à moins d’une heure des 

Sables-d’Olonne en train.  

 UNE DEPENDANCE A LA VOITURE 

A l’image de l’ensemble du territoire Sud 

Vendée, le Pays de Sainte-Hermine est 

faiblement équipé en transports en commun. La 

faiblesse des distances-temps rend l’usage de la 

voiture individuelle attractif. En 2012 selon 

l’Insee, 91,3% des ménages vivant sur l’ex CCPSH 

possédaient au moins une voiture : une voiture 

à hauteur de 42,7%  et au moins 2 voitures à 

hauteur de 48,7%. 

Une faible desserte en transports en commun 

Le réseau départemental « CAP Vendée » offre 

des liaisons régulières en période scolaire depuis 

toutes les communes vers Chantonnay et/ou 

Fontenay-le-Comte : 

Des liaisons quotidiennes sont assurées vers les 

collèges Couzinet et Saint-Joseph, ainsi que vers 

les lycées Sainte-Marie et Clémenceau de 

Chantonnay aux heures de ramassage scolaire.  

La ligne 291 (Luçon-Chantonnay) traverse la 

territoire et dessert La Réorthe, Saint-Juire-

Champgillon, Sainte-Hermine,  Saint-Aubin-la-

Plaine et Sainte-Gemme-la-Plaine. Au Nord 

Ouest, La Jaudonnière bénéficie de la desserte 

des lignes 292, 294 et 296. La ligne 292 

(Fontenay-le-Comte-Chantonnay) passe aussi 

par La Caillère-Saint-Hilaire ; la ligne 296 (Saint-

Martin-Lars-Chantonnay) par Saint-Juire-

Champgillon. 

Sainte-Hermine, Thiré et Saint-Etienne-de-

Brillouet sont reliées à Fontenay-le-Comte grâce 

aux lignes 120 (Fontenay-le-Comte-La-Roche-

sur-Yon) et 121 (Sainte-Hermine-Fontenay-le-

Comte) ;  La Caillère-Saint-Hilaire, Saint-Martin-

Lars et La Chapelle Thémer grâce à la ligne 122. 

Des aires de covoiturage au niveau des pôles 

d’emplois 

Bien qu’elles ne soient pas desservies par des 

lignes de transport en commun, les axes 
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structurants sont ponctués de quatre aires de 

covoiturage localisées au niveau des pôles 

d’activité principaux  : 

 Dans le bourg de Sainte-Hermine, au 

niveau du parking Saint-Hermand ; 

 Sur le Vendéopôle : l’une au  niveau de 

l’échangeur de l’A83, l’autre à l’Ouest du 

site ; 

 Sur la zone artisanale des Quatre-

Chemins à Sainte-Gemme-la-Plaine, au 

bord de la D 949.  

LES DEPLACEMENTS 
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 LES STATIONNEMENTS 

Sainte-Hermine 

Le bourg : La majorité des stationnements se 

situe à proximité des micro-polarités du 

bourg (Les halles, la place Clemenceau) ou de 

part et d’autre des voies principales (boulevard 

Saint-Georges et rue Georges Clemenceau) et où 

se concentre l’offre en commerces et services. 

L’aire de covoiturage du Parking Saint-Hermand 

possède une capacité de 20 places. 

Globalement, les parkings sont publics, excepté 

au sud du centre-bourg, où il s’agit de parkings 

commerciaux ou résidentiels. Au total, le bourg 

compte 22 places réservées aux personnes 

handicapées. 

Zones d’activités « Les Noues » et « Les Terres 

douces » : Les parkings existants sont ceux des 

entreprises. Leur taille varie de moins de 5 

places à une centaine de places.  

Péage de l’A83 : 5 poches de stationnement 

près de la gare de péage totalisent 45 

emplacements. 

Sainte-Gemme-la-Plaine 

Le bourg : Les stationnements se situent 

globalement dans le centre-bourg à proximité 

de l’offre en commerces, services et 

équipements. Ils sont majoritairement publics 

(exception du parking de la boulangerie se 

trouvant sur la D137, d’ordre commercial). A 

l’est et au sud du centre-bourg, on trouve des 

parkings dans les quartiers pavillonnaires. 

Le site des Quatre Chemins : La capacité des 

parkings varie de 7 à 80 emplacements. L’aire de 

covoiturage des Quatre Chemins possède une 

capacité de 10 places et propose un dispositif de 

recharge des véhicules électriques. 

Champereau : Au nord du bourg, elle accueille 2 

parkings de 15 places. 

La Caillère-Saint-Hilaire 

Le bourg : La plupart des poches de 

stationnement se situe dans le centre-bourg de 

la commune. La construction récente du parking 

de la salle municipale a permis d’apporter 40 

places supplémentaires. On retrouve également 

des parkings de plus petite taille : deux situés 

rue de la raffinerie (3 places) et un autre (6 

places) le long de la Grand Rue. 

La zone d’activités « La gare » : Elle accueille un 

parking commercial, qui a une capacité de 20 

véhicules. 

La Chapelle-Thémer 

Le bourg : Il dispose de deux poches de 

stationnement d’une capacité totale de 15 

places, à proximité de la mairie et de la salle des 

fêtes.  

La Jaudonnière 

Le bourg : Parmi les 4 poches de stationnement 

publiques dont dispose le bourg, 2 sont situées 

sur ou à proximité de la place centrale. Le 

troisième est celui de l’école et le dernier se 

trouve dans des quartiers d’habitation. 

Pareds : Il existe un parking d’une capacité 

d’accueil d’environ 20 véhicules au niveau du 

stade. 

La Réorthe 

Le bourg : Qu’il s’agisse des parkings de l’église, 

de la mairie, du cimetière ou du stade, 

l’ensemble des poches de stationnement se 

situe le long de la D52 qui traverse le centre-

bourg. 

Féole : Le bourg de Féole a une capacité de 

stationnement relativement importante 

puisqu’il peut accueillir à la fois des véhicules 

légers et des poids lourds au sein de deux 
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parkings le long de la D137 (restaurant routier et 

salle des fêtes). 

Saint-Aubin-la-Plaine 

Le bourg : Le stationnement se concentre 

autour des équipements publics : l’église, la 

mairie, l’école, le stade et les terrains de sport. 

On retrouve également quelques parkings dans 

les quartiers d’habitation. 

Saint-Etienne-de-Brillouet 

Les stationnements publics sont situés aux 

abords de la mairie et de l’école. Il existe un 

autre parking de petite taille en zone 

pavillonnaire. Un parking d’une capacité 

relativement importante au nord-est du bourg 

permet le stationnement des poids lourds à 

proximité d’un restaurant routier.  

Saint-Jean-de-Beugné 

Le bourg : Les poches de stationnement public 

se concentrent en grand nombre à proximité de 

la marie, de l’église et du terrain de tennis. De 

nombreux parkings pour véhicules légers et 

poids lourds sont également présents le long de 

la RN137, où se situent des commerces. 

La zone d’activités « Le Vignaud » : C’est dans 

ce secteur de la commune que se trouvent le 

plus de parkings, grâce à la présence de 

nombreuses entreprises. 

Saint-Juire-Champgillon 

Le bourg : Les stationnements se situent aux 

abords de la place de l’église. Le parking de la 

salle des fêtes, peut accueillir 28 véhicules. 

Saint-Martin-Lars 

Le bourg : Les emplacements sont situés à 

proximité d’équipements et services comme 

l’école, la mairie ou encore le cimetière. La salle 

des fêtes possède une capacité de 15 véhicules. 

Thiré 

Le bourg : Les aires de stationnement se situent 

majoritairement près des équipements publics 

(école, marie, cimetière, église, etc.). 

Le Vendéopôle 

Le secteur regroupe des poches de 

stationnement commerciales ayant des 

capacités variables, pouvant aller jusqu’à 200 

places pour l’usine Pain Concept, plus d’une 

centaine pour Pbs-Neuhaser.  
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 LES DEPLACEMENTS ACTIFS 

Les modes actifs, un enjeu pour le 

développement touristique 

Le territoire est parcouru par un réseau de 

chemins pédestres important qui permet 

d’appréhender la richesse de son patrimoine 

naturel et bâti. Les communes, en partenariat 

avec la Communauté de communes, 

maintiennent et développent progressivement 

un maillage de sentier de randonnée. Au total 17 

circuits balisés sont recensés, pour un total de 

200 kilomètres à découvrir. 

La Communauté de communes Sud Vendée 

Littoral bénéficie sur son territoire de la 

présence de 482 kilomètres de pistes cyclables. 

A l’échelle de l’ex CCPSH, deux boucles locales 

sont labélisées « Vendée vélo » : la Boucle des 

Verges de 33 kilomètres et la Boucle 

Clémenceau de 25 kilomètres. Ces boucles 

permettent la création d’itinéraires vers les sites 

d’intérêts majeurs du territoire, comme les sites 

touristiques et les espaces naturels.  Au-delà de 

l’objectif touristique, les itinéraires offrent aux 

habitants les moyens d’utiliser leur vélo au 

détriment de la voiture dans leurs déplacements 

quotidiens. 

Dans les centres, des espaces publics en cours 

d’amélioration 

Sur l’ex CCPSH, les modes actifs (vélos, 

marche…) restent minoritaires en raison 

notamment d’un étalement urbain relativement 

important. 

Des aménagements ont néanmoins été 

développés dans les centres (zone 30, en 

plateau de ralentissement, trottoir sécurisé, 

etc.) pour en affirmer le caractère urbain. Des 

chemins sont peu à peu créés pour compléter la 

maille viaire et favoriser un mode de 

déplacement sécurisé alternatif à la voiture. Les 

opérations immobilières récentes intègrent 

systématiquement des aménagements 

EXTRAIT DU DOSSIER PDIPR (source : 
Département de Vendée) 
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sécurisés à destination des piétons afin de 

promouvoir les modes actifs. 

Cette politique sera maintenue dans le futur 

pour apporter plus de confort et de sécurité 

pour les modes actifs. Il s’agit notamment de 

rendre plus lisible les continuités des parcours 

pour assurer de meilleures connexions inter et 

intra-quartiers. Il s’agit de trouver une 

cohérence entre les tracés existants et les 

différents pôles d’attractivités que constituent 

les zones de loisirs, les équipements, les 

commerces, etc. La création de stationnement 

pour les deux-roues non motorisés est un 

élément important pour en développer la 

pratique. 

Une réflexion à l’échelle de Sud Vendée Littoral 

est en cours sur cette problématique. Ont été 

définis d'intérêt communautaire la réalisation 

d’un schéma directeur des cheminements doux, 

d’un schéma directeur des déplacements, et 

d’un plan de mobilité rurale. 

 

 

 

 

 

 

DEVENIR 

 Une situation privilégiée sur la façade 
atlantique et qui profite d’une 
excellente desserte routière, à la 
confluence des axes Nantes-Bordeaux 
et Nantes-La Rochelle ; 

 Des axes structurant un développement 
hétérogène. 

ENJEUX 

 Des axes routiers et des aires de 
covoiturage au niveau des principaux 
pôles d’emplois à optimiser ; 

 Des traversées dans les bourgs à 
sécuriser ; 

 Une desserte par les transports en 
commun de l’ensemble des bourgs à 
pérenniser.  
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DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE & 
EMPLOI 

 EMPLOIS ET ACTIFS  

De fortes interactions avec les pôles d’emploi 

voisins 

Si 29,2 % des actifs vivant sur le territoire y ont 

leur emploi, le reste migre pour la journée vers 

les pôles d’emploi voisins.  

La bonne desserte routière du territoire couplée 

à la bi-activité des couples explique ce 

phénomène générant des déplacements 

importants. Le Pays de Sainte-Hermine se situe 

entre les principaux pôles d’emplois du territoire 

Sud Vendée, au sens du Zonage en Aires 

Urbaines et en Aires d’Emploi de l’Espace Rural 

(ZAUER) de l’Insee. 

Plusieurs communes du Pays de Sainte-

Hermine, de par leur accès aux axes de 

déplacements, sont dites multipolarisées selon 

l’Insee, c’est-à-dire qu’au moins 40% des actifs 

occupés y résidant travaillent dans plusieurs 

aires urbaines : 

 au Nord La Jaudonnière, La Réorthe, La 

Chapelle-Thémèr ; 

 au Sud Thiré, Saint-Etienne-de-Brillouet, 

Saint-Jean-de-Beugné, Saint-Aubin-la-

Plaine, Sainte-Gemme-la-Plaine. 

Pour ces communes, les distances temps aux 

pôles voisins, engendrent des retombées 

différenciées en terme d’attractivité 

résidentielle : 

 Thiré et Saint-Etienne-de-Brillouet 

captent ainsi des actifs travaillant dans le 

grand pôle de Fontenay-le-Comte 

(27 800 habitants avec sa couronne ; 1 

emploi sur 4 du Sud Vendée) et ayant 

choisi d’élire domicile sur le Pays de 

Sainte-Hermine. 

 Sainte-Gemme-la-Plaine et Sainte-

Hermine entretiennent de fortes 

relations avec le moyen pôle de Luçon 

(11 800 habitants avec sa couronne ; 14 

% des emplois du Sud Vendée), et dans 

une moindre mesure avec 

l’agglomération de La Roche-sur-Yon. 

 La Réorthe, et dans une moindre mesure 

La Caillère-Saint-Hilaire et Sainte-

Hermine avec le petit pôle de 

Chantonnay. Son attractivité se fait 

particulièrement sentir sur la commune 

de La Réorthe, où environ 2 actifs sur 3 y 

travailleraient. 

LIEU DE TRAVAIL DES ACTIFS DU PAYS DE SAINTE-
HERMINE EN 2012 (source : Insee) 

Sur le Pays de Sainte-Hermine 

Ailleurs en Vendée 

Dans un autre département en Pays de la Loire 

Dans une autre région 

4 531 actifs ayant un 

emploi vivaient sur le 
territoire en 2012, 70,8 % 
d’entre eux n’y 
travaillaient pas. 
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Les communes de La-Caillère-Saint-Hilaire, 

Saint-Juire et Saint-Martin-Lars sont situées hors 

influence des pôles selon l’Insee. Elles génèrent 

peu de déplacements domicile-travail. 

Un territoire pourvoyeur d’emplois 

On estime que 68,7 % des actifs travaillant 

notamment à Sainte-Gemme-la-Plaine et à 

Sainte-Hermine proviennent de territoires 

voisins.  Le Pays de Sainte-Hermine se distingue 

en tant que territoire rural par sa capacité à 

développer ses emplois. Ainsi, entre 2007 et 

2012, le nombre d’emplois (+13,3%) a augmenté 

plus rapidement que celui des actifs résidants 

sur place (+ 8,3 %).  

L’indicateur de concentration d’emploi, égal au 

nombre d’emplois sur place pour 100 actifs 

ayant un emploi résidant sur le territoire, est 

relativement élevé. En 2012 il était de 93,3, 

contre 96,1 à l’échelle du département et 86 à 

l’échelle de Sud Vendée Littoral. Le tissu 

économique y est donc quasi-proportionné au 

nombre d’habitants. 

En 2012, 68,7 % des 4 228 
emplois étaient occupés par 

des personnes extérieures au 
Pays de Sainte-Hermine. 

NOMBRES DE NAVETTES DOMICILE-TRAVAIL (source : Insee) 

Actifs occupés, habitant le Pays de Sainte-Hermine, qui y restent pour travailler 

Flux sortants (nombre de navettes domicile-travail) 

Flux entrants (nombre de navettes domicile-travail)  
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 UNE STRUCTURE D’ACTIVITES 
DIVERSIFIEE ET DYNAMIQUE 

Une économie dominée par le tertiaire ; 

l’agriculture et l’industrie bien représentées 

Près de 1 000 établissements, représentant au 

total 4 163 emplois en 2012, sont implantés 

dans le Pays de Sainte-Hermine. 46 % d’entre 

eux appartiennent au secteur « commerce, 

transports, services divers » et 11 % au secteur 

« administration publique, enseignement, 

santé, action sociale ». 

Le tissu économique présente des spécificités 

par rapport au reste de Sud Vendée Littoral. 

L’agriculture, en raison du caractère rural du 

territoire, y est bien représentée. Avec 211 

établissements sur 999, le secteur « Agriculture, 

sylviculture et pêche » représente 21,1 % des 

établissements contre 15,7 % dans à l’échelle de 

Sud Vendée Littoral.  

L’industrie représente quant à elle 10,7 % des 

établissements actifs contre 7,8 % à l’échelle de 

Sud Vendée Littoral. A l’image du Sud vendée, le 

Pays de Sainte-Hermine peut compter sur une 

spécialisation dans le domaine de la metallurgie, 

de la fabrication de produits métalliques et de 

matériels de transport, secteurs industriels 

préservés de la crise économique.  

L’activité touristique : un potentiel de 

développement  

L’activité touristique, forte d’un environnement 

naturel attractif, de sentiers pédestres (GR 364 

à travers le plateau bocager) et d’un patrimoine 

remarquable, est présent sur le territoire. Il 

s'agit principalement d'un tourisme rétro-

littoral, bénéficiant de la proximité du Marais 

Poitevin, avec des séjours relativement courts. 

Il n’existe pas de données sur le nombre 

d’emplois qu’il suscite (Office de Tourisme du 

Pays de Sainte-Hermine, Centre Equestre, 

Campings…) mais la présence de nombreux 

hébergements atteste de cette activité, source 

de revenus pour le territoire. L'offre en est 

variée et répartie sur l’ensemble du territoire, 

notamment dans les communes les plus 

préservées en retrait des grands axes :  

 En 2016, 48 gîtes sont proposés à la 

location, dont 10 à Sainte-Gemme-la-

Plaine et 8 à La Caillère-Saint-Hilaire ; 

 17 chambres d’hôtes ; 

 2 campings, à Saint-Martin-Lars et Thiré 

(160 et 12 emplacements) ; 

 2 hébergements de groupes à La Caillère-

Saint-Hilaire et Saint-Martin-Lars, d’une 

capacité respective de 30 et 48 

personnes (yourtes de La Gerberie). 

Un tissu économique qui se renforce et se 

tertiarise 

L’attractivité économique du territoire a 

continué de progresser sur la période récente. 

Cette réalité s’est traduite en 2014 par la 

création de 61 établissements, dont 46 

entreprises. 

Son inflexion tertiaire se confirme : plus de la 

moitié d’entre eux dépend du secteur 

« Commerce, transports, services divers ».  

La construction (12, soit 20 % des 

établissements créés en 2014) et l’industrie (10 

soit 16 % des établissements créés en 2014) 

apparaissent comme des secteurs porteurs de 

l’économie locale.  

Le secteur de l’agriculture n’a pas vu de création 

d’établissements, la tendance étant à 

l’agrandissement des exploitations.  

 

61 établissements ont été créés 

en 2014. 
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La structure de l’emploi n’est pas représentative 

du tissu économique : il est réparti entre le 

tertiaire (56,5 %) et le secondaire (24,9 %). Le 

poids relatif des secteurs « administration 

publique, enseignement, santé, action sociale » 

et de l’industrie est plus important. Les besoins 

en main-d’oeuvre différenciés sont à l’origine de 

ce phénomène. 

 L’industrie est le seul secteur présentant 

des entreprises de plus de 100 salariés. 

Celles-ci fournissent plus de la moitié des 

emplois du secteur. L’agroalimentaire et 

la métallurgie notamment y 

représentaient 94,5 % des emplois en 

2014. 

 14 établissements de plus de 50 salariés 

représentent 41, 3 % des postes salariés 

sur le territoire. 

 68,5 % des établissements actifs n’ont 

aucun salarié. 
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 UNE FORTE POLARISATION DE 
L’ACTIVITE  

Une dynamique économique à la croisée des 

axes de communication 

Les activités économiques, autres que 

l’agriculture et que celles présentes dans les 

bourgs, sont perceptibles à travers une offre 

importante de zones d’activités économiques. 

Elles ont été privilégiées par la plupart des 

communes dans leur projet d’urbanisme en tant 

qu’outil de développement de l'économie 

locale, comme en témoigne les réserves 

foncières « AU » dans les documents 

d’urbanisme en vigueur. La création de zones 

d’activités « ex nihilo » était projetée à La 

Caillère Saint-Hilaire, Thiré, Saint-Etienne-de-

Brillouet et Saint-Juire-Champgillon. 

Suite à la Loi NOTRe du 7 août 2015, qui prévoit 

le transfert des zones d’activités économiques 

aux communautés de communes et 

d’agglomération, la nouvelle intercommunalité 

Sud Vendée Littoral a hérité de la compétence 

« Développement et aménagement 

économique ».  Elle est désormais en charge de : 

 La création, l’aménagement, l’entretien 

et la gestion de zone d’activités 

industrielle, commerciale, tertiaire, 

artisanale ou touristique ; 

 La création, l’aménagement, l’entretien 

et la gestion de zone d’activités portuaire 

ou aéroportuaire ; 

 L’action de développement économique 

(Soutien des activité industrielles, 

commerciales ou de l’emploi, …).  

Un premier bilan des zones d’activités du 

territoire a été effectué par Sud Vendée Littoral 

en 2017 en vue de leur transfert des communes 

à la Communauté de communes. Les données 

qui sont présentées dans la suite en sont issues. 

A noter que le Syndicat mixte du Pays de Luçon 

a été dissout et que le Vendéopôle est 

désormais lui aussi géré par Sud Vendée Littoral. 

La recherche d'une bonne accessibilité routière 

et un éloignement par rapport aux zones 

habitées a guidé une implantation hors des 

bourgs et une répartition nettement structurée 

par les deux principaux axes de communication 

du territoire, l’A83 et la D137. Le segment 

Sainte-Hermine Luçon, sur l’axe Nantes-La 

Rochelle, accueille les zones d’activités les plus 

dynamiques. 

Trois zones d’activités assurent des capacités 

d’accueil à destination des artisans dans les 

communes du Nord du territoire. 
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Bourgs 

Vendéopôle 

Autres zones d’activités existantes 

Autres sites d’activités 

Réserves foncières à vocation artisanale dans les documents d’urbanisme en vigueur 

LES ZONES D’ACTIVITES EXISTANTES 
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Le remplissage des zones d’activités en 2017 

1. Le Vendéopôle Sud Vendée Atlantique 

(Sainte-Hermine, Saint-Aubin-la-Plaine et 

Saint-Jean-de-Beugné) 

Le Vendéopôle a été créé en 1994 sous 

l’impulsion du Conseil Général en parallèle du 

développement du réseau de voies de 

circulation rapides. Il est situé au niveau de 

l’échangeur de l’A83 de Sainte-Hermine et 

constitue la première image du territoire à la 

sortie de l’autoroute. Les Vendéopôles, présents 

dans tout le département, ont vocation à être 

des « pôles d’activité haut de gamme », dotés 

d’un haut niveau d’équipements et de services.  

Les emprises foncières au sein du périmètre du 

Vendépôle appartiennent dans leur totalité à la 

collectivité. En 2015, il comptait 49 ha occupés 

pour 127 ha libres.  Sud Vendée Littoral les met 

en avant dans sa commercialisation en tant que 

terrains viabilisés et immédiatement cessibles.  

Le Vendéopôle Sud Vendée Atlantique est 

stratégique pour le développement économique 

à l’échelle de la nouvelle intercommunalité. Il 

est la seule zone d’activités économiques du 

territoire permettant d’accueillir à court et 

moyen terme des entreprises spacivoires 

(activités industrielles, de production et de 

logistiques) et présente donc un atout majeur. 

Le site accueille d’ores-et-déjà des activités 

secondaires, notamment des entreprises 

nationales de l’agroalimentaire (Maître Coq), de 

l’industrie mécanique et de la métallurgie. 

L’offre disponible comprend, en plus des 

terrains à acquérir, des bâtiments et bureaux à 

louer. La présence d'activités de service (hôtel, 

espace d’affaires de l’Epinasse, restaurants, 

structure multi-accueil pour les enfants, services 

administratifs de Sud Vendée Littoral) vient 

diversifier la fonction de la zone. Elles 

représentent un atout pour les entreprises dans 

une recherche de valeur ajoutée, et captent 

LE VENDEOPOLE  
(source : analyse de la 
consommation des 
espaces) 

Périmètre du 
Vendéopôle 

Bâti en 2006 

Extensions et 
nouveaux 
bâtiments entre 
2006 et 2015 

Surfaces 
consommées entre 
2006 et 2015 
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aussi des populations venant pour l’offre de 

services. La présence d’un aérodrome, ouvert en 

2016 sur la commune de Saint-Aubin-la-Plaine, 

vient distinguer l’offre en équipements du site 

de celles des autres Vendéopôle.  

2. Les zones d’activités « Champrovent » et 

« Moque Panier » (Sainte-Gemme-la-Plaine) 

Les deux zones d’activités ont été créées 

respectivement en1999 et en 2005. Elles sont 

situées de part d’autre de la D949, au sud du 

bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine et en limite de 

Luçon, où les zones d’activités sont remplies à 

hauteur de 95 % (source : Sud Vendée Littoral).  

Bénéficient de l’aire de chalandise du pôle 

commercial luçonnais et de l’hypermarché à 

proximité, elles ont connu un développement 

important sur la période récente. Elles offrent 

peu de terrains pour accueillir de nouvelles 

entreprises. Les disponibilités en zone U sur le 

site des Quatre Chemins étaient en 2017 

d’environ 12 ha (dont 2,5 ha en cours de 

négociation). 

A noter la présence du site de la coopérative 

agricole CAVAC à l’Est du rond-point des Quatre 

Chemins. Il s’agit d’un site de stockage et 

d’allotement des productions de céréales. Le 

site a été choisi pour sa proximité aux ports de 

la Pallice et des Sables d’Olonne, pour la 

possibilité d’un embranchement férroviaire et 

pour la nécessité de désaturer le site de Luçon. 

La zone d’activités « Champéreau »  (Sainte-

Gemme-la-Plaine) 

Créée en 1980 au nord du bourg de Sainte-

Gemme-la-Plaine, elle est totalement 

commercialisée et accueille une déchetterie 

intercommunale. 

 

   

Etat d’occupation de MOQUE PANIER en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Etat d’occupation de CHAMPEREAU en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Etat d’occupation de CHAMPROVENT en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Terrains vendus 

Terrains disponibles à la 
commercialisation ou réservés 
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3. Les zones d’activités « Les Noues » et « Les 

Terres Douces » (Sainte-Hermine) 

Elles sont situées au niveau de l'entrée Ouest du 

bourg. Elles accueillent des activités 

« artisanales » et des locaux des administrations 

publiques et assimilés (Agence Routière 

Départementale, SAUR...), ainsi que des groupes 

industriels importants (Interplume, 

Etablissements Bodin...). 

Les deux sites sont arrivés à maturité. La 

Communauté de communes souhaite 

uniquement permettre le développement d’une 

activité existante sur site. 

4. La zone d’activités artisanale « La Gare » (La 

Caillère-Saint-Hilaire) 

Créée en 1986 au nord du bourg, elle accueille 6 

entreprises de petit « artisanat » et est 

totalement commercialisée. 

Etat d’occupation de LA GARE en 2017 (source : 
Sud Vendée Littoral) 

Etat d’occupation de LES NOUES (source :  Sud 
Vendée Littoral) 

Etat d’occupation de LES TERRES DOUCES en 
2017 (source : Sud Vendée Littoral) 
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5. La zone d’activités « Route de Pareds » (La 

Jaudonnière)  

Créée en 1988, elle accueille deux entreprises et 

est totalement commercialisée.  

A noter aussi la présence sur la Commune, à 

l’Ouest du bourg de Pareds, d’une carrière 

d’extraction de calcaire exploitée par la société 

FACO, autorisée à exploiter une surface 

d’environ 34 ha. La société traite l’ensemble des 

matériaux extraits à proximité immédiate du 

secteur.  

 

6. La zone d’activités « Champ Marotte » (La 

Réorthe) 

Située à l’Est du bourg de La Réorthe, elle 

bénéficie de la proximité de la D137. Créée en 

1992, elle est totalement commercialisée. 

7. La zone d’activités « Le Vignaud » (Saint-

Jean-de-Beugné)  

Créée dans les années 1990, elle est aujourd’hui 

quasiment totalement commercialisée. 

 

Etat d’occupation de LE VIGNAUD en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Etat d’occupation de CHAMP MAROTTE en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Etat d’occupation ROUTE DE PAREDS en 2017 
(source : Sud Vendée Littoral) 

Terrains vendus 

Terrains disponibles à la 
commercialisation ou réservés 
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Sainte-Hermine : principal pôle économique 

La structuration du tissu économique se traduit 

par une très forte polarisation de l’emploi : 

 La commune de Sainte-Hermine se 

distingue nettement. En 2012, elle 

concentrait ainsi plus de la moitié (54, 3 

%) des emplois du territoire, avec 29,4 % 

des établissements actifs. Elle 

représente 5 % des emplois de Sud 

Vendée, à égalité avec La Chataigneraie. 

 Au Sud, Sainte-Gemme-la-Plaine arrive 

en seconde position, avec 798 emplois. 

Saint-Jean-de-Beugné, grâce à la 

présence du Vendéopôle, accueille plus 

de 200 emplois. 

 Au Nord du territoire, la Caillère-Saint-

Hilaire, qui accueille des artisans ainsi 

que des professions libérales compte 

250 emplois. La Jaudonnière, grâce 

notamment à la présence d’activités 

industrielles et La Réorthe, en 

pourvoient respectivement 163 et 141.  

 Les autres communes sur la moitié Sud-

Est du territoire, au caractère rural plus 

prononcé, dénombrent entre 36 et 74 

emplois. 

  

ETABLISSEMENTS ACTIFS AU 
31 DECEMBRE 2013  
(Source : Insee, 
établissements déclarés 
fiscalement dans la 
commune) 
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 L’ AGRICULTURE 

Les activités primaires (agriculture et 

sylviculture), outre leur participation au 

maintien d’un paysage de qualité, jouent un rôle 

structurant dans l’économie locale. En 2015 

selon l’Insee, elles représentaient 210 

établissements actifs, soit près de 20 % des 

établissements du territoire. En 2014 selon 

l’Insee, l’agriculture représentait 330 emplois, 

soit 8 % des emplois du territoire. Une attention 

particulière doit donc être portée à ce secteur. A 

noter qu’à l’instar de ce qui est observé à 

l’échelle de la Vendée, la sylviculture est peu 

présente sur le territoire du fait du peu de forêts 

exploitées. 

L’agriculture est un maillon indispensable d’une 

chaine économique et génère des emplois en 

amont (agro fourniture, équipements, services) 

et en aval (agro alimentaire). A titre de repères, 

on considére en Pays de Loire qu’un emploi 

agricole dans les exploitations induit 2 emplois 

hors exploitation (source : Chambre 

d’Agriculture). En 2017 sur l’ex CCPSH, 10 

entreprises agro alimentaires sont recensés 

pour environ 760 emplois. La plupart de ces 

entreprises sont installées sur le site du 

Vendéopole. 

Un diagnostic agricole participatif a été réalisé 

dans le cadre de l’élaboration du PLUi. L’étude a 

permis de localiser les bâtiments agricoles (cf. 

pièce n° 4f. Annexe n°4 – Inventaire des 

bâtiments agricoles), les îlots de culture et de 

connaître les perspectives d’évolution à court et 

moyen terme des exploitations. 

Les enjeux agricoles liés à l’aménagement du 

territoire ont aussi été identifiés, notamment les 

déplacements des engins agricoles, le principe 

de réciprocité et l’impact des extensions 

urbaines sur l’activité agricole. 

La méthode du diagnostic agricole 

L’étude s’est déroulée en plusieurs étapes. Dans 

un premier temps, elle a consisté en la 

compilation et l’analyse des données 

existantes : Registre Parcellaire Graphique (RPG) 

de 2012 ; Recensement Général Agricole (RGA) 

de 2010 ; recensement INSEE (RGP) de 2014, et 

liste des bénéficiaires d’aides PAC de 

2013/2014. Des données issues du diagnostic du 

SCoT réalisé par la Chambre d’Agriculture 

complète la présentation. 

Un questionnaire a été transmis aux agriculteurs 

exploitants des terres sur les douze communes 

afin de mettre à jour les données sur les 

exploitations, de prendre connaissance des 

productions et des problèmes identifiés par les 

exploitants (déplacement, perte de foncier, 

voisinage, etc.). 

Sur les 104 questionnaires retournés dans les 

mairies, 82 provenaient d’exploitants ayant leur 

siège d’exploitation sur le territoire (dont 12 

remplis par des exploitants ayant des terres sur 

plusieurs communes) et 10 d’exploitants ayant 

leur siège d’exploitation en dehors du territoire 

mais travaillant des terres sur l’ex CCPSH.  

Une réunion de travail, à laquelle l’ensemble des 

exploitants ont été conviés, a ensuite été 

réalisée afin de présenter la démarche et les 

enjeux du PLUi, de compléter les informations 

récoltées et de restituer le travail réalisé. 

L’activité agricole 

En 2017, selon la Chambre d’Agriculture, l’ex 

CCPSH compte 189 exploitations agricoles dont 

le siège se situe sur le territoire gérées par 240 

chefs d’exploitations et associés. Selon 

l’enquête par questionnaires, la moyenne est de 

2 actifs par exploitation. 13 % des exploitations 

déclarent employer des saisonniers. L’âge 

moyen des chefs d’exploitation est de 48,5 ans, 

très légèrement supérieur à l’âge moyen des 

chefs d’exploitations de la Vendée (48 ans). 
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En 2012 selon le RPG, les terres 

agricoles sont partagées entre 

près de 2 900 parcelles d’une 

surface moyenne de 5,8 ha. Elles 

recouvrent 16752 hectares, soit 

73,3% de la superficie du 

territoire. La SAU varie de 508 ha 

pour les exploitations ayant leur 

siège à La Caillère-Saint-Hilaire à 

3782 ha pour celles ayant leur 

siège à Sainte-Gemme-la-Plaines 

(voir tableau ci-après). Il 

convient d’analyser avec 

prudence ces données, la SAU 

correspondant à la SAU totale 

des exploitations dont le siège 

est situé sur la commune et non 

pas aux surfaces cultivées par 

commune. La Chambre 

d’Agriculture évalue à 13913 

hectares la part de SAU sur l’ex 

CCPSH en 2017. 

L’orientation technico-

économique des exploitations 

ayant leur siège sur le territoire 

varie selon les communes. Dans le 

bocage (La Caillère Saint-Hilaire, 

La Chapelle-Thémer, La 

Jaudonnière, La Réorthe, Sainte-

Hermine et Saint-Juire-

Champgillon), les exploitations 

sont de type « granivores 

mixtes », à savoir : exploitations 

spécialisées dans les productions 

animales hors sol et exploitations 

de polyélevage à orientation 

granivores. Dans la plaine et à 

Saint-Martin-Lars, la production 

est partagée entre polyculture et 

polyélevage (Sainte-Gemme-la-

Plaine, Saint-Etienne-de-

Brillouet, Saint-Jean-de-Beugné, 

Exploitations 

agricoles ayant 

leur siège dans 

la commune

Travail dans les 

exploitations 

agricoles en 

unité de travail 

Superficie 

agricole 

utilisée en 

hectares

La Caillère-Saint-Hilaire 11 30 508

La Chapelle-Thémer 14 30 1 272

La Jaudonnière 13 25 1 153

La Réorthe 24 40 1 511

St-Aubin-la-Plaine 6 8 839

St-Étienne-de-Brillouet 22 27 1 856

Ste-Gemme-la-Plaine 37 111 3 782

St-Jean-de-Beugné 8 18 962

Ste-Hermine 31 46 2 560

St-Juire-Champgillon 16 26 1 245

St-Martin-Lars 13 27 973

Thiré 12 21 1 298

TOTAL 207 409 17 959

LES EXPLOITATIONS AGRICOLES AYANT LEUR 
SIEGE SUR L’EX CCPSH (Source : RGA) 

REPARTITITION DE LA PRODUCTION AGRICOLE SUR L’EX CCPSH  
(Source : Enquête par questionnaires) 
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ainsi qu’à Saint-Martin-Lars) et céréales et 

oléoprotéagineux (Thiré et Saint-Aubin-la-

Plaine). 

En ce qui concerne l’ensemble des agriculteurs 

oeuvrant sur le territoire, 46% des répondants 

ont une activité agricole entièrement tournée 

vers la production de céréales (blé, maïs) et 

d’oléoprotéagineux (colza, pois, tournesol). Les 

cultures végétales spécialisées sont moins 

présentes. Le maraîchage  et l’arboriculture 

représentaient respectivement seulement 2 et 3 

répondants. 

48,5% des répondants ont des exploitations 

tournées vers l’élevage : principalement 

production de viande bovine (près d’un 

répondant sur 4), de lait de vache et d’œufs. Les 

productions de viande porcine, ovine, de volaille 

ainsi que la cuniculture et l’élevage de chevaux 

sont présentes de manière ponctuelle. Il est 

précisé que les répondants ayant des 

productions combinant une ou plusieurs 

cultures et au moins un élevage ont été affiliés à 

la catégorie d’élevage correspondante. 

 

EXTRAIT DE L’ATLAS CARTOGREAPHIQUE REALISE PAR COMMUNE – L’EXEMPLE DE LA CHAPELLE-
THEMER (Source : RGP 2012 et communes) 
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L’évolution de l’activité 

L’évolution du secteur fait apparaître, comme 

dans l’ensemble du département, une baisse 

significative du nombre de sièges d’exploitations 

depuis 30 ans (207 en 2010, 539 en 1988, soit -

61,6 % contre - 64,1 % en Vendée) et du nombre 

de travailleurs agricoles rattachés (409 unités de 

travail annuel en 2010, 498 en 2000). Le 

phénomène s’explique notamment par la mise 

en place d’une politique de modernisation de 

l’agriculture induisant une professionnalisation 

sur des unités de productions viables. Le 

phénomène se poursuit sur le territoire. En 

effet, selon la Chambre d’Agriculture, on 

observe une diminution du nombre 

d’exploitation de l’ordre de 36 à 40 % entre 2000 

et 2017. 
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Les évolutions traduisent une tendance à 

l’aggrandissement des exploitations semblable à 

celle rencontrée à l’échelle départementale. 

Cependant, les exploitations du territoire sont 

plus importantes en terme de surface que sur la 

Vendée. La moyenne vendéenne est de 83 ha, 

contre 108 ha sur l’ex CCPSH (source : Chambre 

d’Agriculture).  

La problématique de transmission de l’outil de 

travail est prépondérante pour de nombreuses 

exploitations. En 2017, selon la Chambre 

d’Agricluture, 37 % des chefs d’exploitation ont 

plus de 55 ans (taux le plus élevé de Sud Vendée 

Littoral). 

Les données RGA indiquent en parallèle une 

stabilisation de la Superficie Agricole Utilisée 

(SAU) (17 959 ha en 2010, 17 902 ha en 1988 soit 

+ 0,3 % contre - 7,3 % en Vendée) et une 

augmentation de la production (23 391 unités 

en 2010, 18 605 en 1988 soit + 25,7 % contre + 

1,1 % en Vendée).  

Problématiques soulevées 

Plus de 50 % des exploitations déclarent avoir au 

moins une contrainte sur leur exploitation. 

47 % des exploitants ayant répondu estiment 

que leur parcellaire est « morcelé » (25) voire 

« très éclaté » (14). Toutefois, le morcellement 

n’arrive qu’en 5ème position des principales 

contraintes évoquées (11 exploitations, soit 13 

% des exploitations estimant avoir au moins une 

contrainte). 

La première concerne les déplacements (31). 

Viennent ensuite les zones constructibles (16), le 

voisinage (15) et les protections de type site 

classé ou Natura 2000 (11). 

En matière de déplacements, les demandes les 

plus fréquentes portent sur l’entretien 

insuffisant de certains chemins ou routes 

communales, sur leur aménagement 

(carrefours, virages) et sur les bourgs 

(ralentisseurs).  

Parmi les 758 bâtiments agricoles répertoriés 

sur le territoire, 68 sont localisés au sein des 

enveloppes urbaines. 

25 exploitations (27 % des réponses) oeuvrant 

sur le territoire déclarent être en régime 

Installation Classée pour la Protection de 

l’Environnement (ICPE) et génèrent donc des 

périmètres de réciprocité de 100 mètres. 12 (13 

%) autres exploitations sont soumises au 

Règlement Sanitaire Départemental (RSD) et 

génèrent des périmètres de réciprocité de 50 

mètres.  

L’ensemble des bâtiments d’élevage ont été 

répertoriés. Bien que 70 % des exploitations 

disposent d’un plan d’épandage, compte-tenu 

du faible taux de retour, ces derniers ne peuvent 

être présentés de manière exhaustive. Ils seront 

toutefois pris en compte, notamment dans le 

choix des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 

changement de destination. 

Les périmètres de réciprocité sont à prendre en 

compte dans le PLUi dans le cadre des 

changement des destination et des extensions 

de constructions présentes en zone rurale.  

Les remarques et demandes 

Quelques propositions ont été émises. Entretien 

des chemins et voies communales (4), 

restructuration foncière (3), maintien de la 

protection des exploitations (2), réhabilitation 

des bâtiments anciens avant de créer des 

lotissements (1), concentration de 

l’urbanisation dans les bourgs (1), réalisation de 

bandes enherbées de 20 mètres entre les 

parcelles AU et les terres agricoles (1). 

Les perspectives d’évolution 
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La moitié des agriculteurs ayant répondu prévoit 

une cessation d’activité à horizon 10 ans. 12 

d’entre eux ont un projet de transmission. 

Plus de la moitié des exploitations se déclarent 

être en rythme de croisière et 1/3 en 

développement. 28 projets de tansformation, 

d’évolution ou de construction de bâtiments 

agricoles ont été recensés, ce qui témoigne 

d’une certaine dynamique de l’activité. 

Les activités annexes 

Dix exploitants ont déclaré avoir des activités 

complémentaires, vente directe (4), production 

photovoltaïque (2), gîte rural (1), école 

d’équitation (1), transformation fromagère (1), 

plateforme de compostage (1) et activité 

commerciale de séchage et de stockage de 

céréales (1). Cinq ont des projets en bioénergie  : 

trois de production photovoltaïque, un de 

plateforme de compostage et un de 

méthanisation.  

Les démarches qualité engagées 

15 exploitations ayant répondu (soit plus de 14% 

des réponses) sont en bio et 10 (soit près de 

10%) sont engagées dans une démarche qualité 

(plein air, charte de bonnes pratiques, labels, 

etc.). 

L’Appellation d’Origine Protégée (AOP) désigne 

au niveau européen un produit dont les 

principales étapes de production sont réalisées 

selon un savoir-faire reconnu dans une même 

aire géographique, qui donne ses 

caractéristiques au produit. L’Appelation 

d’Origine Contrôlée (AOC) constitue une étape 

au niveau national vers l’AOP. L’ex CCPSH, 

comme l’ensemble du département, fait partie 

de l’aire géographique de l’AOC et AOP « Beurre 

Charentes-Poitou » / « Beurre des Charentes » / 

« Beurre des Deux Sèvres », qui recouvre 5 100 

producteurs de lait (source : PAC, INAO). 

L’Indication Géographique Protégée (IGP) 

identifie un produit agricole brut ou transformé, 

dont la qualité, la réputation ou d’autres 

caractéristiques, sont liées à son origine 

géographique. Le territoire appartient à l’aire 

géographique de plusieurs produits ayant 

obtenu l’IGP, la brioche vendéenne, le bœuf de 

Vendée, la Mogette de Vendée, le porc de 

Vendée, les volailles de Challans, les volailles de 

Vendée et le Val-de-Loire (source : PAC, INAO). 
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DEVENIR 

 Un territoire rural dynamique et 
pourvoyeur d’emplois ; 

 Une interdépendance avec les pôles 
d’emploi voisins engendrant des 
déplacements domicile-travail 
importants. 

ENJEUX 

 Un territoire qui doit pérenniser son 
modèle de développement ; 

 Une activité agricole à préserver en lui 
offrant des conditions d’évolution et de 
diversification. 
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EQUIPEMENTS ET 
SERVICES 

 EQUIPEMENTS, SERVICES ET 
COMMERCES DE PROXIMITE 

Les équipements scolaires et d’accueil de loisirs 

Toutes les communes, à l’exception de La 

Chapelle Thémer, disposent d’une école, facteur 

déterminant dans le choix d’installation de 

jeunes ménages. Le maintien d’effectifs 

scolaires suffisants et l’attractivité résidentielle 

de la commune s’alimentent réciproquement. 

L’Accueil de Loisirs Intercommunal et la Maison 

de l’Enfance (structure multi-accueil : crèche et 

halte garderie) sont en service respectivement 

depuis 2014 et 2004 sur la commune de Sainte-

Hermine.  

Une économie présentielle maillée par les 

centres-bourgs 

Les services et commerces de proximité sont 

définis comme ceux où l’usager se rend 

fréquemment voire quotidiennement 

(commerces alimentaires, alimentations 

générales, coiffeur, écoles, pharmarcie etc.). 

Souvent regroupés autour d’un espace central 

repère, ils jouent un rôle clé dans l’animation 

des bourgs.  

La faible densité de population constitue un 

frein à leur implantation ou à leur maintien. Les 

bureaux de poste (7 communes sur 12), les cafés 

(9 sur 12) et les associations culturelles sont 

largement répandus. Ce sont par contre les trois 

centres-bourgs principaux, Sainte-Gemme-la-

Plaine, Sainte-Hermine et La Caillère-Saint-

Hilaire, qui sont les véritables supports de 

l’activité « présentielle ». Ils constituent des 

centralités structurant le territoire de manière 

équilibrée, en étant répartis du Nord au Sud.  

En ce qui concerne le reste des communes, si 4 

d’entre elles disposent d’au moins trois 

commerces de proximité (La Réorthe, Saint-

Juire-Champgillon, Saint-Aubin-la-Plaine et 

Saint-Jean-de-Beugné), 5 autres en sont 

faiblement dotées (un ou aucun). 

Ainsi, les communes les plus peuplées sont les 

mieux équipées, à l’exception de La Réorthe, qui 

ne présente que 3 commerces malgré une 

population relativement importante. La bonne 

desserte routière permet une accessibilité 

correcte aux équipements et commerces à 

l’ensemble de la population. 

Des commerces vulnérables 

Des dynamiques à l’œuvre témoignent de la 

vulnérabilité de l’offre-commerciale et de 

services en centre-bourg.  

La Caillère-Saint-Hilaire fait face au départ de 

certains services, médicaux notamment 

(pharmacie, médecin). Leur maintien représente 

un enjeu fort, en vue de répondre localement 

aux besoins d’une population croissante et 
EFFECTIFS SCOLAIRES EN 2016 
(source : education.gouv) 

Type d'enseignement
Nombre 

d'élèves

La Caillère St Hilaire Maternelle et élémentaire 121

La Chapelle Themer _ _

La Réorthe Maternelle et élémentaire 104

St-Juire Maternelle 41

St Martin Lars Elementaire 35

Ste Gemme La Plaine Maternelle et élémentaire 233

Ste Hermine Maternelle et élémentaire 420

St Etienne de Brillouet Maternelle et élémentaire 76

St Jean de Beugné Maternelle et élémentaire 86

Thiré Maternelle et élémentaire 86

La Jaudonnière Maternelle et élémentaire 68

St Aubin la Plaine Maternelle et élémentaire 91
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notamment des personnes âgées, moins 

mobiles.  

On constate une modification du centre de 

gravité de Sainte-Hermine. Les commerces ont 

eu tendance à se relocaliser à proximité des axes 

de communication principaux, en migrant de la 

rue Georges Clémenceau, qui dénombre de 

nombreux fonds de commerce vacants, vers 

l’Ouest et la D 137.  

Les équipements et services de santé 

Les services de santé (médecin généraliste, 

pharmacie, dentiste, infirmier, ainsi que 

kinésithérapeute) sont eux aussi globalements 

bien représentés dans les centres-bourgs. On y 

note des logiques de complémentarité avec les 

communes voisines : Sainte-Gemme-la-Plaine 

ne dispose pas de pharmacie en raison de la 

proximité de Luçon ; La Caillère-Saint-Hilaire de 

médecin, proche de La Jaudonnière qui en 

compte un.  

Chacun des trois bourgs est doté d’un 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes 

Agées (EHPAD) et d’un service d’Aide à Domicile. 

A noter qu’une maison de santé 

intercommunale à ouvert en 2016. Cet 

équipement vise à assurer le maintien des 

services de santé à l’échelle intercommunale, 

pour éviter le risque de désert médical et attirer 

les futurs professionnels. 

INVENTAIRE DES COMMERCES ET SERVICES DE PROXIMITE 

COMMERCES 

Café, bar 

Boulangerie 

Boucherie 

G.M.S. généraliste 

Alimentation générale 

Garage automobile 

Coiffeur 

Plombier 

SERVICES 

Point de contact La Poste 

Banque 

Ecole primaire 

EHPAD 

10 associations sportives et plus 

3 associations culturelles et plus 

SANTE  

Médecin généraliste 

Pharmacie 

Dentiste 

Infirmier libéral 
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1 territoire, 3 bassins de vie  

Les habitants du Pays de Sainte-Hermine sont 

amenés à se déplacer en dehors du territoire 

intercommunal pour des motifs d’ordre autre 

que professionnel, notamment pour avoir accès 

à des équipements moins fréquents, dits de la 

gamme intermédiaire (collège, hypermarché, 

laboratoire d’analyses médicales…).  

C’est ce que soulignent les bassins de vie définit 

par l’Insee. Ces derniers, calculés selon le temps 

de trajet, désignent les plus petits territoires sur 

lequels les habitants ont accès aux équipements 

et aux services les plus courants. Leurs contours 

mettent en évidence les territoires vécus au 

quotidien.  

Les habitants du Pays de Sainte-Hermine 

mettent à profit, selon leur commune de 

résidence, trois pôles de services 

intermédiaires : 

 Chantonnay, qui intègre La Caillère-

Saint-Hilaire, La Jaudonnière, Saint-

Martin-Lars ; 

 Luçon, qui intègre Sainte-Gemme-la-

Plaine et Saint-Aubin-la-Plaine ; 

 Sainte-Hermine qui intègre La Réorthe, 

Saint-Etienne-de-Brillouet, Saint-Jean-

de-Beugné, Saint-Juire-Champgillon et 

Thiré. 

Sainte-Hermine, pôle de services intermédiaire 

qui se renforce 

Luçon, Fontenay-le-Comte et Chantonnay 

disposent de la plupart des services, dont 

notamment d’équipements supérieurs qui font 

défaut au Pays de Sainte-Hermine : lycées, 

hôpitaux, hypermarchés, etc. Cependant, la 

présence de pôles d’équilibre revet un caractère 

important pour l’accès aux services des 

habitants en un temps raisonnable.  

Sainte-Hermine est l’un des trois pôles 

intermédiaires de Sud Vendée Littoral, avec 

Luçon et Château Guibert. La commune dispose 

selon l’Insee d’au moins 16 des 31 services 

intermédiaires. Parmi eux figurent les collèges 

de l’Anglée  et Saint-Paul. Le pôle se renforce 

progressivement depuis 2004 avec la Maison de 

l’Enfance, l’accueil de loisirs intercommunal et 

enfin la maison de santé intercommunale. 
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 LES RESEAUX NUMERIQUES DE 
TELECOMMUNICATION 

L’aménagement numérique du territoire est un 

enjeu de développement déterminant qui 

favorisera l’accès aux nouveaux usages internet 

et multimedia ans les foyers, les entreprises et 

les services publics. Le Très Haut Débit (THD) est 

une stratégie nationale dont la mise en œuvre a 

été confiée à la « Mission Très Haut Débit » 

créée en novembre 2012. 

Elle se traduit notamment par un programme 

d’intervention de l’Etat pour accompagner les 

investissements des collectivités territoriales sur 

les territoires éligibles. 

Vendée Numérique, Groupement d’Intérêt 

Public qui associe le Département et le SyDEV, 

est  chargé de développer l’aménagement 

numérique de la Vendée, conformément au 

Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN) adopté par le Département 

en 2011. 

Le SDTAN, qui a pour objectif d’éviter une 

fracture numérique du territoire, se décline en 

trois étapes : 

 La montée en débit, qui vise à supprimer 

les zones disposant d’un faible débit 

(connexion < 2 Mb) grâce à la 

modernisation des réseaux existants ; 

LES PROGRAMMES DE DEPLOIEMENT EN 2017 (source : Vendée Numérique) 

Nombre 

de lignes
Horizon Sites prioritaires Horizon

La Caillère-Saint-Hilaire 127 janv. 2017 Mairie 2018-2019

ZAE La Gare

La Réorthe _ _ Mairie

ZAE Le Champ Marotte

La Chapelle-Thémer 217 avr. & août 2016 Mairie 2019-2020

La Jaudonnière 196 fév. 2017 Mairie 2019-2020

Sainte-Gemme-la-Plaine _ _ Mairie

Champereau

Quatre Chemins

Vendéopôle (projet)

Sainte-Hermine _ _ Mairie

ZAE Les Noues

Collège de l'Anglée

Collège Saint-Paul

Gendarmerie

Office de tourisme

ZAE Les Noues

ZAE Le Champ Rouget

Saint-Martin-Lars _ _ Mairie 2019-2020

Saint-Aubin-la-Plaine _ _ Mairie 2019-2020

Saint-Etienne-de-Brillouet 228 juil. 2015 Mairie

ZAE Le Vignaud

Saint-Juire-Champgillon _ _ Mairie 2019-2020

Saint-Jean-de-Beugné _ _ Mairie 2019-2020

Thiré _ _ Mairie 2019-2020

2019-2020

Fibre optique pour les entreprises et 

les collectivités (Ftte)

Opérations de montée en 

débit réalisées

2019-2020

2018-2019

2019-2020
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 La construction d’un réseau de fibre 

optique dans chaque commune 

permettant de desservir, à l’échelle de la 

Vendée, 1000 sites prioritaires, dont plus 

de 400 zones d’activités, pour les 

entreprises et les collectivités (« FttE »). 

Ces sites seront raccordés entre 2017 et 

2020 ;  

 La fibre jusqu’à l’abonné (« FttH »), avec 

une première phase sur 13 villes 

vendéennes. Les communes de l’ex 

CCPSH ne sont à ce jour pas concernées. 

Les programmes de déploiement sur le territoire 

(montées en débit, fibre optique pour les 

particuliers (FttH) et fibre optique pour les 

entreprises et les collectivités (FttE) sont 

récapitulés dans le tableau ci-avant. 

A noter que les communes de La Caillère Saint-

Hilaire,La Jaudonnière, La Réorthe, Saint-Juire 

Champgillon, Saint-Martin-Lars et Thiré font 

partie de la zone de déploiement prioritaire de 

la 4G. 

Un nouveau SDTAN devrait voir le jour courant 

2017 (source : Vendée Numérique). 

DEVENIR 

 Un bon niveau d’équipements ; 

 Une répartition entre Sainte-Hermine, 
pôle d’appui principal qui concentre les 
équipements d’intérêt 
intercommunal, et Sainte-Gemme-la-
Plaine avec La Caillère-Saint-Hilaire, 
pôles d’appui de secteur ; 

 Une offre commerciale à consolider 
dans les trois principaux bourgs. 

ENJEUX 

 Un maillage en services, commerces et 
équipements à adapter aux besoins 
futurs de la population ; 

 Permettre le développement d’une 
nouvelle offre dans certaines zones 
d’activités en complémentarité avec le 
pôle commercial de Luçon et l’offre 
existante dans les bourgs ; 

 Une amélioration du réseau numérique 
à optimiser. 
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ANALYSE SOCIO-
ECONOMIQUE 

 UNE CROISSANCE PORTEE PAR 
L’ARRIVEE DE NOUVEAUX MENAGES 

L’armature du territoire, marquée par les 

évolutions des secteurs d’emplois, est le support 

d’une recomposition démographique. Selon le 

dernier recensement de la population 

disponible de l’Insee, le Pays de Sainte-Hermine 

comptait 11160 habitants en 2013. Suite à une 

période de décroissance, l’évolution de la 

population a connu une trajectoire ascendante 

continue depuis 1984. Dans les années 1990, le 

rythme de croissance de la population a été très 

soutenu, rejoignant puis dépassant celui de 

Vendée. Depuis 1999 notamment, il continue de 

croître, tandis que celui du territoire vendéen 

diminue. Entre 1999 et 2013, la population a 

ainsi gagné 2091 habitants, soit une 

augmentation de 10,5 % et un taux de 

croissance annuel moyen de 1,75 %.  

Cette croissance démographique a été 

largement portée par l’attractivité residentielle. 

Le solde naturel est en effet resté négatif jusque 

la fin des années 2000, le nombre de naissances 

ayant été jusqu’alors inférieur au nombre de 

décès. Le solde migratoire s’est lui développé 

depuis la fin des années 1999, plafonnant à 1,6 

% par an entre 1999 et 2007.  

Cet apport de nouvelles populations est 

principalement le fait de jeunes actifs et de 

nouveaux retraités. L’installation sur le territoire 

de jeunes familles favorisera à court terme un 

développement endogène, phénomène déjà 

visible sous la forme d’un solde naturel positif 

depuis 2007. Ces tendances font du Pays de 

Sainte-Hermine un pays attractif et dynamique 

sur le plan démographique. 
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 UNE REPARTITION CONTRASTEE DE 
LA POPULATION 

L’évolution de la population révèle d’importants 

contrastes, mettant en évidence les spécifités 

communales en matière d’accès au réseau 

routier et aux bassins d’emploi, que ces derniers 

soient hors ou sur le territoire.  

 Les communes les plus attractives : ces 

variables ont joué en faveur des 

communes desservies par l’A 83 et par la 

D 137. Les deux centres-bourgs 

principaux, Sainte-Hermine et Sainte-

Gemme-la-Plaine, continuent de capter 

une part importante du solde migratoire. 

Des communes intermédiaires se sont 

fortement développer : Saint-Etienne de 

Brillouet et Saint-Aubin-la-Plaine 

notamment, ont connu la croissance 

démographique, supérieure à 3 %, la plus 

forte de l’ex CCPSH entre 2007 et 2012. 

La Réorthe et La Chapelle-Thémer 

viennent ensuite. 

 Les communes en croissance modérée : 

La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, 

desservies par la D 149, Thiré et Saint-

Jean-de-Beugné poursuivent leur 

croissance à un rythme moins soutenu. 

L’augmentation de leur population entre 

2007 et 2012 est comprise entre 1 et 2 %. 

 Les communes en retrait : à l’inverse, la 

croissance de Saint-Juire et Saint-Martin-

Lars, semble patir de leur éloignement 

par rapport aux grands axes de desserte. 

Les deux communes ont connu une 

baisse de leur population entre 2007 et 

2012. 

Ces évolutions confirment un modèle de 

territoire polycentrique. Si Sainte-Hermine, qui 

est le principal moteur économique du 

territoire, accueille plus d’un habitant sur 4 (25, 

7 % de la population en 2012 contre 25,1 % en 

2007), trois autres communes ont elles aussi un 

poids relatif important, et qui ne semble pas 

fléchir. En 2012, Sainte-Gemme-la-Plaine 

accueillait 18, 2 % de la population contre 18 % 

en 2007. Viennent ensuite la Caillère-Saint-

Hilaire, dont le poids a légèrement baissé malgré 

tout (10 % en 2012 contre 10,3 % en 2007), et La 

Réorthe (9,7 % en 2012 contre 9,6 % en 2007).   

Ainsi, c’est 63,4 % de la population en 2012 qui 

vit répartie dans ces quatre communes et plus 

d’un habitant sur deux dans les trois principaux 

centre-bourgs. L’attractivité de La Réorthe, 

malgré une offre en équipements et services 

assez faible, met en évidence une ligne de force 

démographique le long de la D 137, au 

détriment notamment du Nord-Est du territoire.  

POPULATIONS DES MENAGES (source : Insee) 
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TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DE LA POPULATION ENTRE 2007 ET 2012 (source : Insee) 

> 3 % 

2 / 3 % 

1 / 2 % 

< - 2 % 

Population en 2012 



 
39 Plan local d’urbanisme intercommunal  

Rapport de présentation – tome 2 

 UNE STRUCTURE DEMOGRAPHIQUE 
STABLE 

En 2012, la population de l’ex CCPSH était 

dominée par les moins de 14 ans (20 % de la 

population). Viennent ensuite les 30-39 ans et 

les 50-59 ans, à parts relatives égales. Les plus 

de 60 ans ne représentent que 25 % de la 

population, part moins importante que celle 

qu’ils occupent au niveau départemental.  

La structure démographique est relativement 

stable et ne présente pas de signes de 

vieillissement. Entre 2007 et 2012, la part des 

plus de 60 ans est restée stable. Seule la part des 

moins de 14 ans a nettement évolué, passant de 

18 à 20,2 %. La part des 14-29 ans a quant à elle 

diminué en parallèle de 17 à 15,5 %, phénomène 

pouvant s’expliquer par leur départ du territoire 

pour poursuivre leurs études ou s’insérer dans la 

vie professionnelle.  

 UNE POPULATION PLUTOT JEUNE 

Le solde migratoire positif de certaines 

communes, abondé par de jeunes familles, est 

venu compenser le vieillissement de la 

population des autres. Il en résulte des âges de 

populations nettement différenciés sur le 

territoire. C’est ce que montre l’indice de 

jeunesse, qui correspond au nombre d’individus 

de moins de 20 ans pour chaque individu de 60 

ans et plus : 

 Important à Saint-Aubin-la-Plaine, il 

concorde avec le fort apport migratoire 

évoqué précedemment. Il en est de même, 

dans une moindre mesure, pour Saint-

Etienne-de-Brillouet, La Réorthe et Sainte-

Gemme-la-Plaine.  

 Saint-Juire-Champgillon, Saint-Jean-de-

Beugné et la Jaudonnière, bien qu’ayant 

connu une croissance démographique très 

faible présentent des populations jeunes, 

pouvant s’expliquer par la proximité de 

zones d’emplois dans un environnement 

proche. 

 Intermédiaire à Sainte-Hermine et Thiré, il 

peut s’expliquer par une croissance 

démographique plus ancienne à Sainte-

Hermine. 

 Faible à Saint-Martin-Lars, commune ayant 

connu un faible renouvellement de sa 

population, mais aussi à La Caillère-Saint-

Hilaire et à La Chapelle-Thémer, ce qui peut 

laisser supposer un apport migratoire moins 

alimenté par les jeunes familles dans ces 

deux communes. 

EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA 
POPULATION EN 2007 ET 2012 (source : Insee) 

STRUCTURE DE LA POPULATION EN 2012 
(source : Insee) 
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L’INDICATEUR DE JEUNESSE EN 2012 (source : Insee) 
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 DES MENAGES PLUS NOMBREUX ET 
PLUS GRANDS 

Le nombre de ménages du Pays de Sainte-

Hermine a augmenté de 26,7 % entre 1999 et 

2012. Dans le même temps la population a 

progressé de 23,3 %.  

Entre 2007 et 2012, on observe que 

l’augmentation du nombre de ménages est de 

4,8 % quand celle de la population est de 9,5 %. 

La croissance moindre des résidences 

principales au regard de la population s’explique 

par un léger désserrement des ménages. Alors 

que leur taille n’avait cessé de diminuer depuis 

quarante ans, phénomène visible sur tous les 

territoires français sous l’effet des 

recompositions familiales et du vieillissement de 

la population, le nombre de personnes 

composant les ménages est passé de 2,3 à 2,4 

entre 2007 et 2012.  

En parallèle on constate une augmentation des 

moins de 14 ans supérieure à ce qu’a connu le 

territoire vendéen sur la même période. Ces 

deux phénomènes conjuguées mettent en 

évidence que l’arrivée de familles avec enfants 

sur le territoire a plus que compensé le 

desserrement des ménages résidents.  

La stabilisation de la taille des ménages indique 

ainsi que dans l’hypothèse d’une population à 

niveau constant, le nombre de ménages et les 

besoins en logements restent stables.  

 LES REVENUS DES ACTIFS AYANT UN 
EMPLOI 

En lien avec son tissu économique, il ressort du 

profil des actifs du Pays de Sainte-Hermine 

beaucoup de personnes peu qualifiés : la part 

des ouvriers y est importante (20, 1 % contre 

17,8 % en Vendée), tandis que les cadres (3,7 % 

contre 4,6 %), professions intermédiaires (11,2 

% contre 12,3%) et employés sont moins 

représentés. Il en résulte des niveaux de salaires 

moins élevés. 

En terme de niveau de vie, un ménage du Pays 

de Sainte-Hermine dispose en moyenne de 

18 279 € contre 19 184 € en Vendée. Là encore, 

de fortes disparités territoriales sont 

observables et amènent une réflexion sur la 

programmation des logements. Ainsi, les 

revenus médiants diminuent avec la distance 

aux aires urbaines de Fontenay-le-Comte, Luçon 

et Chantonnay. Sainte-Gemme-la-Plaine 

concentre des revenus élevés. 

EVOLUTION DU NOMBRE ET DE LA TAILLE DES MENAGES (source : Insee) 



 
42 Plan local d’urbanisme intercommunal  

Rapport de présentation – tome 2 

  

19 500 / 20 000 € 

19 000 / 19 500 € 

18 500 / 19 000 € 

18 000 / 18 500 € 

17 500 / 18 000 € 

17 000 / 17 500 € 

MEDIANE DU REVENU DISPONIBLE PAR UNITE DE CONSOMMATION EN 2012 
(source : INSEE) 
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DEVENIR 

 Une évolution démographique positive 
depuis plus de 40 ans due à la 
combinaison d’un solde naturel et d’un 
solde migratoire positifs ; 

 Une croissance qui a profité aux 2 
principaux pôles économiques, et 
particulièrement à Saint-Etienne-de-
Brillouet et Saint-Aubin-la-Plaine ; 

 Une attractivité résidentielle en 
corrélation avec l’ouverture de l’A83 et 
la création du Vendéopôle ; 

 Un léger desserrement des ménages et 
un développement endogène à prévoir. 

ENJEUX 

 Maintenir une offre de services en 
adéquation avec les besoins sur 
l’ensemble du territoire ; 

 Assurer un développement économique 
pour conforter l’attractivité du 
territoire. 
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HABITAT ET 
LOGEMENT 

 DONNEES CLEFS 

En 2012 selon l’Insee le parc de logements du 

Pays de Sainte-Hermine est constitué : 

 Principalement de résidences 

principales : 4 logements sur 5 sont 

occupés par des locataires ou par des 

propriétaires occupants. 

 De logements vacants à hauteur de 9,6 

%. La vacance a fortement augmenté 

entre 2007 et 2012, avec une 

progression de 231 logements. Les 

données plus récentes permettent 

d’observer une baisse significative de la 

vacance : 6,8 % en 2018 (Filocom). 

 De résidences secondaires à hauteur de 

10,1 %. Leur nombre est stable, avec une 

progression de 11 logements seulement 

entre 2007 et 2012. 

Le point mort mesure a posteriori la production 

de logements nécessaire à la stabilité 

démographique. Il permet de mesurer les 

différents niveaux d’utilisation de la 

construction de logements. 

La construction d’un logement neuf ne permet 

pas uniquement une croissance 

démographique. Il contribue aussi à couvrir les 

besoins « non-démographiques ». 

Les 4 caractéristiques du parc de logements sur 

lesquelles s’appuie le calcul sont : le 

desserrement des ménages, le renouvellement 

du parc (destruction de logements, 

transformation d’usage) et la part de logements 

vacants et de résidences secondaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Durant la période 2007-2012, à l’échelle du Pays 

de Sainte-Hermine : 

 0,3 logement par an seulement a dû être 

créé pour permettre le renouvellement 

du parc de logements (démolitions, 

restructurations). Très peu de logements 

ont été détruits ou ont changé d’usage 

sur la période. 

 28,6 logements par an ont été absorbés 

par le desserrement des ménages : ce 

dernier permet de maintenir une 

augmentation soutenue de la population 

sans avoir à produire un nombre très 

élevé de logements. Le Pays de Sainte-

Hermine a ainsi gagné 205 ménages 

REPARTITION DES CATEGORIES DE 
LOGEMENTS EN 2012 (source : Insee) 
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(donc résidences principales) pour un 

gain de population de 957 personnes. 

 40,3 logements par an sont devenus des 

résidences secondaires ou des 

logements vacants. Bien que le nombre 

de résidences secondaires n’ait que très 

faiblement progressé, la forte 

augmentation de la vacance a participé à 

la nécessité de construire davantage 

pour conserver un même nombre 

d’habitants. 

En définitive, le point mort est égal à 12,1 

logements par an, c’est-à-dire que sur la 

période 2007-2012, il fallait construire 12,1 

logements par an pour maintenir la population.  

                                                             
1 L’éco-Pass réservé aux primo-accédants en neuf 

 UNE AUGMENTATION DES MENAGES 
ADOSSEE A LA CONSTRUCTION 
NEUVE 

Un rythme de construction soutenu 

Le rythme de la construction neuve du Pays de 

Sainte-Hermine a connu une progression 

considérable au début des années 2000. Entre 

2004 et 2013, il est resté très soutenu. Ainsi ce 

sont un peu moins de 100 logements qui ont été 

mis en chantier par an sur la période, avec un pic 

de 136 mises en chantier en 2004.  

Le rythme de la construction, à l’image de la 

chute généralisée à l’ensemble du territoire 

national, a ralenti depuis 2008. Les 

professionnels de l’immobilier font état, au-delà 

du raidissement du marché immobilier, de 

l’impact des réglementations plus rigoureuses 

en matière d’économie d’énergie, telles que les 

normes BBC et la RT 2012, qui renchérissent le 

coût de la construction. Cependant, l’ex CCPSH a 

connu une augmentation de la demande de 

permis de constuire entre 2015 et 2016. 

Le dynamisme de la construction est favorisé par 

plusieurs facteurs sur le territoire, tels qu’une 

offre foncière attractive et la mise en œuvre 

d’actions en faveur de la primo-accession telles 

que le Prêt à taux Zéro ou l’éco-Pass1  par les 

communes, qui concourent à son attractivité 

résidentielle.  

Ainsi, la différence entre le nombre moyen de 

logements réellement produits par an, soit 89,4 

entre 2007 et 2012, et le point mort, soit 12,1, 

montre qu’en moyenne 77,3 logements 

construits par an, n’ont pas servi au seul 

maintien de la population à son niveau de 2007. 

86,5 % de l’offre nouvelle a ainsi été consacrée à 

l’accueil de nouveaux ménages.  
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Une production condensée à Sainte-Hermine et 

Sainte-Gemme-la-Plaine 

45,5% des logements mis en chantier entre 

1999 et 2013 étaient localisés dans les deux 

principaux pôles économiques du territoire, 

Sainte-Hermine et Sainte-Gemme-la-Plaine, 

avec respectivement 20,6 et 18,8 logements en 

moyenne mis en chantier par an.  

Ailleurs, les constructions neuves sont 

inégalement réparties (voir carte ci-après). 

Certaines communes participent au rythme de 

construction du Pays de Sainte-Hermine de 

manière équivalente à leur poids 

démographique. La Réorthe concentre 9,1 % 

des logements commencés, pour 9,7 % de la 

population intercommunale ; La Caillère-Saint-

Hilaire 8,2 % pour 10 %.  La proximité des pôles 

d’emploi et des axes de transport bénéficie 

aussi particulièrement à certaines communes 

sur le volet de la construction. Saint-Jean-de-

Beugné a accueilli 8,1 % des constructions 

nouvelles par exemple. Certaines communes à 

dominante rurales affichent un niveau de 

production très faible : Saint-Juire, Saint-

Martin-Lars, La Chapelle-Thémer ont vu en 

moyenne moins de 3 logements par an mis en 

chantier sur leur territoire. 

Une progression du parc de logements 

unanime au sud du territoire 

Au-delà de cette approche « en volume », une 

tendance marquante se dégage à l’échelle du 

territoire intercommunal sur la période récente. 

Ce sont l’ensemble des communes du sud qui 

ont le mieux résisté au ralentissement de la 

construction, avec une évolution significative de 

leur parc de logements entre 2007 et 2015, et ce 

indépendamment de leur poids démographique 

: l’épicentre en est Saint-Aubin-la-Plaine et 

Sainte-Gemme. Il en est de même, dans une 

moindre mesure, de Sainte-Hermine, de Saint-

Etienne-de-Brillouet et de Saint-Jean-de-

Beugné, qui ont connu une progression de plus 

de 10 % de leurs parcs de logements. Au Nord, 

La Caillère-Saint-Hilaire a connu une faible 

progression de son parc de logements, malgré sa 

qualité de pôle d’appui. 
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Une construction neuve résolument portée par 

la maison individuelle 

La construction neuve entre 2004 et 2013 est 

marquée par une nette prédominance de la 

construction individuelle. Elle représente 93,9 % 

de la production, contre 95,2 % dans le parc 

existant. La construction en « individuel pure », 

c’est-à-dire hors opérations de plusieurs 

logements, pèse dans la production à hauteur de 

80 %. Après avoir connu une baisse en 2008, le 

nombre de maisons individuelles mises en 

chantier se singularise par une stabilité entre 

2009 et 2013.  

L’habitat collectif s’est très peu développé. Il ne 

représente que 3,3 % des logements mis en 

chantier, avec un pic de production de 15 

logements atteint en 2008 et ayant valeur 

d’exception. Les programmes de logements 

collectifs ou de maisons individuelles groupées 

ont été majoritairement le fait des bailleurs 

sociaux : à titre d’exemple les Résidences La 

EVOLUTION DES PARCS DE LOGEMENTS ENTRE 2007 ET 2015 EN % 
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Blanche Hermine et Richambeau, programmes 

de Vendée Habitat livrés respectivement en 

2005 et 2011 à Sainte-Hermine. Il s’agit 

principalement de maisons individuelles 

mitoyennes par le garage avec jardins, qui ont la 

faveur des demandeurs.  
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 LE MARCHE DE L’IMMOBILIER ET DES 
TERRAINS A BATIR 

Une légère et récente reprise sur le marché de 

l’immobilier 

Le contexte général du marché de l’immobilier, 

marqué par un durcissement des capacités 

d’emprunt des ménages, a impacté la demande 

en logements depuis fin 2008. Cependant, en 

2015-2016, la conjoncture vendéenne se 

caractérise par une augmentation du volume 

des ventes de maisons anciennes. Leur prix a 

augmenté de 1,4 % sur un an en 2015. De même, 

après les baisses de 2013 et 2014, les prix du 

foncier repartent à la hausse en 2015 d’environ 

+2,9 % en un an (source : chambre des notaires 

de la Vendée). Les entretiens avec les 

professionnels de l’immobilier ont permis de 

corroborer ce constat, avec une légère et 

récente reprise des transactions. C’est aussi ce 

dont témoigne l’activité d’instruction de l’ex 

CCPSH, qui a connu un regain de certificats 

d’urbanisme, demandés par les notaires en 

préalable de la vente des biens.  

Un potentiel de reprise du parc existant 

contrasté 

Le rapprochement de l’évolution du parc de 

logements entre 2007 et 2013 avec celle des 

résidences principales permet d’évaluer le rôle 

du marché de l’occasion dans l’attrait de 

nouveaux de ménages. Globalement, à l’échelle 

du Pays de Sainte-Hermine, l’augmentation du 

nombre de logements (479) a coïncidé avec une 

évolution un peu moindre du nombre de 

résidences principales (416).  

Cependant, à Sainte-Hermine, Saint-Jean-de-

Beugné et La Jaudonnière, le nombre de 

logements créés durant cette période a été 

inférieure au nombre de ménages accueillis. Le 

parc existant a joué un rôle d’amortisseur dans 

l’accueil de nouvelles populations. Cette 

observation souligne un potentiel de reprise 

plus important du parc existant dans les 

communes attractives.  

A l’inverse, la construction neuve et le caractère 

attractif des terrains à bâtir semblent avoir joué 

un rôle plus déterminant dans l’arrivée de 

nouveaux ménages à La Caillère-Saint-Hilaire et 

dans les communes à dominante rurale, telles 

que Saint-Martin-Lars, Saint-Juire, La Chapelle-
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Thémer. Le parc ancien semble y avoir été quant 

à lui délaissé, avec des problématiques de 

vacance et d’inconfort.  

Une offre foncière structurée par les 

lotissements 

Selon les professionnels de l’immobilier, la 

demande se porte sur des grands terrains, avec 

des surfaces souhaitées allant de 800 à 1200 m². 

Le seuil acceptable serait de 600-700 m². 

L’offre dans le diffus se fait de plus en plus rare. 

Le comblement des dents creuses et les divisions 

parcellaires ont constitué des localisations 

privilégiées par les ménages ayant un projet de 

construction. L’analyse de la consommation des 

espaces révèle que les terrains dans le diffus 

ayant accueilli des constructions entre 2006 et 

2015 ont parfois pu atteindre de très grandes 

surfaces (plus de 2000 m²). 

Il en ressort aussi que l’offre en terrains à bâtir 

du Pays de Sainte-Hermine est largement 

structurée par les opérations d’aménagement. 

Les lotissements privés sont davantage le fait 

des communes du Sud du territoire (Sainte-

Hermine, Sainte-Gemme-la-Plaine, Saint-Jean-

de-Beugné, Saint-Aubin-la-Plaine). En tout état 

de cause, l’ensemble des communes, à 

l’exception de La Chapelle-Thémer, disposent 

d’au moins un lotissement, grâce une politique 

de l’offre volontariste de réalisation de 

lotissements communaux. 

Un mouvement de densification est observable 

à l’échelle du département, avec une 

augmentation de 25 % de terrains à bâtir ayant 

une surface de moins de 600 m² depuis 2009. 

Sur le Pays de Sainte-Hermine, la taille moyenne 

des parcelles en lotissement est en général 

moindre que celles proposées à la vente dans le 

diffus. Elle varie de 685 m² à 1220 m² en 

moyenne selon les communes. Les lots proposés 

à la vente sont très diversifiés et peuvent être 

inférieurs à 300 m² (« Le Verger » à La Caillère-

Saint-Hilaire) ou bien dépasser 1 400 m² pour les 

plus grandes (Le « Grand Champ » à Saint-

Martin-Lars). Les lotissements privés présentent 

des densités moindres (« La Badellerie » à 

Sainte-Gemme-la-Plaine, « Le Clos Saint-Jean » 

à Saint-Jean-de-Beugné à titre d’exemple). 

-20 0 20 40 60 80 100 120

La Caillère-Saint-Hilaire

La Chapelle-Thémer

La Jaudonnière

La Réorthe

Saint-Aubin-la-Plaine

St-Étienne-de-Brillouet

Ste-Gemme-la-Plaine

Ste-Hermine

St-Jean-de-Beugné

St-Juire-Champgillon

St-Martin-Lars

Thiré

logements résidences principales
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Lotissements créés entre 2006 et 2015

Densité 

(nombre de 

logements/

ha)

Taille 

moyenne 

des parcelles 

en m²

Sainte-Gemme-la-Plaine 8,5 1176

Saint-Aubin-la-Plaine 9,7 1031

Saint-Jean-de-Beugné 8 1250

Saint-Etienne-de-Bril louet 9,5 1053

Thiré 9,4 1064

Saint-Juire-Champgillon 9,8 1020

Sainte-Hermine 10,7 935

La Chapelle-Themer _

La Jaudonnière 11 909

La Réorthe 8,7 1149

Saint-Martin-Lars 8,2 1220

La Caillère-Saint-Hilaire 14,6 685

Communes à Habitat concentré

Communes à Habitat dispersé

DENSITE DES LOTISSEMENTS CREES ENTRE 2006 ET 2015  
(source : Analyse de la consommation des espaces) 

LOTISSEMENTS EN COURS DE COMMERCIALISATION AU 12 MAI 2016 (source : Communes) 

Nom du lotissement
Commer-

cialisation

Nombre 

de lots

Prix au 

m²

Surface 

min

Surface 

max

Lots res-

tants

Assainisse

ment

Les Vergers (commune) 2014 18 28 € TTC 293 745 14 Collectif

La Cerisaie (Vendée habitat) 2005 7 4 Collectif

La Chapelle Themer Projet en cours Individuel

La Réorthe La Croix Rambaud (commune) 13 28 851 1343 3 Individuel

St-Juire Les Croix III (commune) 2013 12 25 € TTC 578 1000 8 Individuel

St Martin Lars Le Grand Champ (commune) 12 20 633 1465 9 Individuel

La Badellerie (privé) 35 50 / 70 489 1189 6 Collectif

Le Chail (Commune) 2016 9 48 450 600 6 Individuel

Le Champ Guignier (privé) 2013 34 47 482 1141 31 Collectif

Les Coteaux de Magny 2008 34 38,95 1 Collectif

St Etienne de Brillouet Le Château (commune) 2016 15 39 € TTC 385 959 13 Individuel

Le Clos St Jean (privé) 2006 10 1034 1200 4 Collectif

Division (privé) 3

Thiré Les Terres Douces (Commune) 15 20 € HT 500 1260 8 Individuel

La Jaudonnière Les Deffends (Commune) 2006 21 18 € HT 448 1115 2 Collectif

Rue de la Motte (privé) 2011 5 3 Individuel

Les Alouettes (commune) 2005 32 32 € HT 783 940 5 Individuel

La Caillère St Hilaire

Ste Hermine

Ste Gemme La Plaine

St Jean de Beugné

St Aubin la Plaine
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 UNE OFFRE RESIDENTIELLE 
CARACTERISTIQUE D’UN TERRITOIRE 
RURAL 

Une large majorité de propriétaires 

En 2013, 77,5 % des ménages du Pays de Sainte-

Hermine, soit 3 504 d’entre eux, sont 

propriétaires de leur logement. Ce chiffre est 

supérieur à celui du département, qui s’élève à 

72,1 %. Ce statut d’occupation dépasse les 85 % 

dans les communes à dominante rurale, telles 

que Thiré, Saint-Martin-Lars, La Chapelle-

Thémer, ainsi qu’à La Réorthe. Il est inférieur à 

70 % à Sainte-Hermine, ainsi qu’à Saint-Aubin-

la-Plaine. Sainte-Hermine, en tant que pôle 

d’appui principal, est le lieu privilégié de l’offre 

locative. Ces données sont déterminantes pour 

la  conduite des politiques d’habitat, 

notamment en matière de réhabilitation, en 

prise avec un parc privé très important. 

L’évolution des statuts d’occupation entre 2007 

et 2012 montre une augmentation de 3,7 % de 

la part des propriétaires occupants. Ainsi, le Pays 

de Sainte-Hermine reste résolument une terre 

d’accession à la propriété.  

Une offre quasi exclusivement en maison 

individuelle 

Le parc de logements du Pays de Sainte-Hermine 

se caractérise par une très nette prédominance 

de la maison individuelle. Elle représente 95,2 % 

des résidences principales en 2012. Ce chiffre 

est supérieur à celui de la Vendée, où les 

maisons individuelles représentent 83,3 %.  

Les appartements ne représentent que 251 

logements, soit 4,5 % du parc. Ainsi, la typologie 

des logements du Pays de Sainte-Hermine parait 

peu diversifiée. La quasi-absence d’habitat 

collectif s’explique par le caractère rural du 

territoire. Là encore, Sainte-Hermine, en tant 

que pôle urbain principal, fait figure d’exception. 

71,3 % des appartements y sont localisés. Au 

nombre de 179, ils y représentent 12,5 % du 

parc de logements. Le restant des appartements 

sont principalement situés dans les 2 autres 

pôles (30 à Sainte-Gemme-la-Plaine et 14 à La 

STATUT D’OCCUPATION DES RESIDENCES PRINCIPALES EN 2013 (source : filocom) 
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Caillère-Saint-Hilaire), ainsi qu’à La Réorthe et 

Thiré 

La taille des logements 

Les grands logements (de type T5 et plus) sont 

largement majoritaires, avec 54,1 % du parc, 

contre 45,9 % en Vendée. Les appartements 

participent à la diversification de l’offre, avec 

une taille moyenne de 2,7 pièces. 

 L’OFFRE LOCATIVE  

La part des locataires n’est pas négligeable pour 

un territoire rural. En 2013, ils représentent 

23,3% des ménages sur le Pays de Sainte-

Hermine, contre 27,8 % en Vendée. Les statuts 

d’occupation sont en effet plus diversifiés dans 

certaines communes, notamment dans le pôle 

principal, Sainte-Hermine, et à Saint-Aubin-la-

Plaine. Les propriétaires occupants y 

représentent moins de 70 % des habitants. Le 

caractère diversifié du parc de logements est 

déterminant pour permettre l’accueil des 

populations qui ne sont pas candidates à 

l’accession. 

Une offre locative privée présente sur tout le 

territoire 

Le parc locatif appartenant à des bailleurs privés 

représente 15,5 % des résidences principales du 

Pays de Sainte-Hermine. Ce chiffre est en légère 

progression depuis 2007, où il était de 14,9 %. 

L’offre locative privée du Pays de Sainte-

Hermine est caractérisée par une belle 

répartition sur le territoire. Les deux principaux 

pôles de l’ex CCPSH, Sainte-Hermine et Sainte-

Gemme-la-Plaine, présentent une offre 

significative, avec respectivement 21,5 % et 

18,6 % de leur parc de résidences principales en 

locatif privé. Ce chiffre n’est que de 11,6 % dans 

le troisième centre-bourg, La Caillère-Saint-

Hilaire. Ailleurs, il est bien ancré dans la plupart 

des communes, où il représente plus d’1 

résidence principale sur 10, à l’exception de 

Thiré, La Réorthe, et La Chapelle-Thémer.  

Le segment locatif privé est caractérisé par des 

logements plus petits que le restant du parc, en 

raison de la plus forte représentation des 

appartements. Leur surface moyenne est de 

59,9 m² ; les logements les plus représentés sont 

les T3 et les T4.  

TAILLE DES LOGEMENTS EN 2012 
(source : Insee) 

27,8% 

20,1% 

30,2% 
24,1% 

23,3% 

PART DES RESIDENCES PRINCIPALES EN 
LOCATION EN 2012 (source : Insee) 
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Une offre en logements locatifs sociaux en 

progression… 

En 2015, l’ex CCPSH comptait 298 logements 

sociaux. Son taux d’équipement est de 5,6 % et 

est légèrement inférieur à celui du 

département. Il n’est cependant pas négligeable 

comparé à ceux de la nouvelle 

intercommunalité Sud Vendée Littoral. Il est 

réparti entre trois bailleurs : Vendée Habitat 

(187 logements), Vendée Logement (38 

logements), et l’ex CCPSH (73 logements), dont 

le parc est géré par Vendée Habitat.  

Le parc est relativement récent. La production 

de logements sociaux a été particulièrement 

soutenue entre 1989 et 2009 et continue de 

progresser régulièrement, sous l’effet de petites 

opérations intégrées dans les lotissements 

communaux. Le patrimoine est globalement 

bien entretenu ; les logements antérieurs à 1975 

font l’objet d’opérations de réhabilitation par les 

bailleurs. 

…et inégalement répartie 

L’offre locative sociale est bien moins 

homogènement répartie sur le territoire que 

l’offre locative privée. En nombre, plus du tiers 

de l’offre est localisée à Sainte-Hermine. En 

termes de taux d’équipement cependant, 

plusieurs communes ont une offre consistante. 

Saint-Aubin la-Plaine, où les logements sociaux 

représentent 15,3% des résidences principales, 

arrive en première position, suite au rachat d’un 

lotissement communal par le bailleur social 

Vendée Habitat. Viennent ensuite les deux 

centres-bourgs principaux de Sainte-Hermine, 

avec 10,3 %, et Sainte-Gemme-la-Plaine, avec 

9,1 %.   

Le taux d’équipement est très faible dans les 

communes à dominante rurale telles que Saint-

Juire et Saint-Martin-Lars, ainsi qu’à La 

Jaudonnière. Le bailleur principal exprime à cet 

égard un difficile équilibrage des opérations, 

certaines difficultés à relouer les logements en 

cas de départ et l’absence de demande 

recensée, qui sont à l’origine d’une certaine 

réticence, malgré la demande de certaines 

communes.  

LA REPARTITION DE L’OFFRE LOCATIVE PRIVEE EN 2013 
(source : filocom) 
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Une réponse fluide à la demande locative 

sociale 

Au 1er janvier 2014, l’ex CCPSH avait enregistré 

104 demandes (source : fichier de la demande 

locative sociale). Dans le même temps, 58 

logements ont été attribués, en réponse parfois 

à des demandes ayant été effectuées l’année 

précédente. Ainsi, en moyenne, 1,8 demandes 

donnent lieu à une attribution, ce qui révèle un 

parc social plutôt fluide, la tension dans le parc 

étant perçue par les bailleurs à partir de 3 

demandes pour 1 attribution.  

75 % des demandes ont été satisfaites en moins 

de 11 mois ; le délai moyen pour accéder à un 

logement est d’un an environ, contre 1,5 an à 

l’échelle du département. Ceci dit, ce chiffre a 

augmenté de 3,3 mois depuis 2011 (source : 

PAC), la demande ayant progressé de 27% entre 

2010 et 2016.  

PART DES LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX PARMI LES RESIDENCES 
PRINCIPALES (source : RPLS, Filocom, Pays de Sainte-Hermine) 
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DEVENIR 

 Une production de logements soutenue, 
en particulier dans les communes du 
sud du territoire ; 

 Une offre en terrains à bâtir abordable 
et structurée par les lotissements ; 

 Un taux élevé de constructions 
individuelles et de propriétaires, 
caractéristiques d’un territoire rural ; 

 Une offre locative bien présente et 
prisée. 

ENJEUX 

 Permettre l’accueil de nouveaux 
ménages et la réalisation d’opérations 
d’ensemble dans toutes les communes ; 

 Renforcer la maîtrise de leur contenu : 
production de logements à loyers 
maîtrisés et densités plus économes en 
espaces ; 

 Valoriser les secteurs de densification. 


